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Lihàttl • • FrùtttitM

RêPUBUqUEFKANÇAlSE

PREFET DE LA CORSE DU SUD

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité cours (l'eau

Récépissé de déclaration n° 2017-12 en date du 10 mai 2017 concernant le forage de Guigliazza sur la
commune de Pastricciola

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud

VXJ le code de l'environnement et notamment ses articles L. 214-1 et suivants ;

VUl'arrêté ministériel du 11 septembre 2003 modifié portant application des articles R.211-1 à 9 du code
de l'environnement et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de
puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du
code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0. de la nomenclature annexée à l'article
R.214-1 du même code ;

VU le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant monsieur Bernard Scluneltz, en
qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

VU l'arrêté préfectoral n° 16-2295 du 28 novembre 2016 portant délégation de signature à
Monsieur PatrickALIMI, directeurdépartemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

VU l'arrêté préfectoral n° n°16-2397 du 08 décembre 2016 portant subdélégation de signature aux chefs
de servicede ladirectiondépartementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

VU la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 21 novembre 2016 ,
enregistrée par le numéro CASCADE 2A-2016-00041, complété le 30janvier 2017, présentée par la
commune de Pastricciola, relative à la régularisation d'un forage d'eau ;

donne récépissé à :
Mairie de Pastricciola

Mairie

20121 PASTRICCIOLA

de sa déclaration concernant la réalisation du forage de Guigliazza sur le territoire de la commune de
Pastricciola, sur l'emprise de la route départementale n°404 , section OA

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes ;

Rubrique

1.1.1.0.

Intitulé

Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création
de puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la
surveillance d'eaux souterraines ou en vue d'effectuer un
prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux
souterraines, y compris dans les nappes d'accompagnement
de cours d'eau.

Régime

Déclaration

Arrêtés de

prescriptions
minimales

correspondant

Arrêté ministériel

du 11 septembre
2003
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Prescriptions :

Outre le respect des prescriptions générales applicables au projet :
- le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration. 11 devra notamment
maintenir en bon état de fonctionnement et relever régulièrement le compteur de production
conformément à l'article L. 214-8 du code de l'environnement. L'inobservation des dispositions figurant
dans le dossier déposé, pourra entraîner l'application des sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code
de l'environnement ;

- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L.216-3 du code de l'environnement et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration à tout
moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

La déclaration et le récépissé sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de Pastricciola où
cette opération a été réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d'un mois.
Le récépissé sera mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de Corse-du-Sud durant
une période d'au moins six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article L. 514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de Pastricciola.

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de un an à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi votre
déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Pour le préfet et par délégation,
pour le directeur départemental

des territoires^de lamer,
le chef^ service

10/ Eau Forêt

ORSSAUD

Destinataire du récépissé :
mairie de Pastricciola

- BRGM

- DREAL

- RAA
Préfecture de laCorsc-ilu-Sud - BP401 -20188 Ajaccio cedex 1 - Standard ; 04.95.11.12.13

Télécopie : 04.95.11.10.28-Adresseclecironiquc : Drcfccturcra.'corsc-du-sud.gouv.fr
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Annexe

Arrêté du 11 septembre 2003 portant application des articles R.211-1 à 9ducode de
l'environnement et fixant les prescriptions générales applicables auxsondage, forage,

création depuits oud'ouvrage souterrain soumis à déclaration enapplication des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement et relevant de la rubrique

1.1.1.0 de la nomenclature annexée à l'article R.214-1 du même code

Résumé desprescriptions applicables à unforage

Conditions d'implantation

Aucun forage ne peut être effectué à proximité d'une installation susceptible d'altérer la qualité des eaux
souterraines.

Enparticulier, ilsnepeuvent êtresitués à moins de;

-200mètres desdécharges et installations destockage dedéchets ménagers ouindustriels ;

- 3S mètres des ouvrages d'assainissement collectif ou noncollectif, des canalisations d'eaux usées ou
transportant des matières susceptibles d'altérer laqualité des eaux souterraines ;

- 35 mètres desstockages d'hydrocarbures, de produits chimiques, de produits phytosanitaires ouautres
produits susceptibles d'altérer laqualité deseaux souterraines.

- 35 mètres des bâtiments d'élevage et de leurs annexes : installations de stockage et de traitement des
effluents (fosse à purin ou à lisier, lumières...), desaires d'ensilage, des circuits d'écoulement deseaux
issus des bâtiments d'élevage, des enclos et des volières où la densité est supérieure à 0,75 animal
équivalent par mètrecarré ;

- 50 mètres desparcelles potentiellement concernées par l'épandage desdéjections animales et effluents
d'élevage issusdes installations classées ;

• 35 mètres si la pente du terrain est inférieure à 7 % ou moins de 100 mètres si la pente du terrain est
supérieiue à 7 %desparcelles concernées par lesépandages de boues issues desstations detraitement des
eaux usées urbaines ou industrielles et des épandages de déchets issus d'installations classées pour la
protection de l'environnement.

Informations à transmettre avant le début des travaux

Au moins un mois avant le début des travaux, le déclarant communique au préfet par courrier, en double
exemplaire, leséléments suivants, s'ilsn'ontpasétéfournis au moment du dépôtdu dossier dedéclaration :

- les dates de début et fin du chantier, le nom de la ou des entreprises retenues pour l'exécution des
travauxde forages et, sommairement, lesdifférentes phasesprévuesdans le déroulement de ces travaux ;

- les références cadastrales des parcelles concernées par les travaux, les côtes précises entre lesquelles
seront faites lesrecherches d'eausouterraine, lesdispositions et techniques prévues pourréaliser et, selon
lescas,équiperoucombler les forages ;

• les modalités envisagées pour les essais de pompage, notamment les durées, les débits prévus et les
modalités de rejet des eaux pompées, et la localisation précise des piézomètres ou ouvrages voisins qui
seront suivispendant laduréedesessaisconformément à l'article 9 ;

Organisation du chantier

L'organisation du chantier prenden compte les risques de pollution, notamment par déversement accidentel
dansle forage. Les accèset stationnements des véhicules, les sites de stockage des hydrocarbures et autres
produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux sont choisis en vue de limiter tout risque de pollution
pendantle chantier.
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Envuedeprévenir lesrisques pourl'environnement etnotamment celui depollution deseaux souterraines ou
superficielles, ledéclarant prend toutes lesprécautions nécessaires lors de la réalisation du forages puis lors
de leurexploitation parprélèvement d'eaux souterraines, notamment dans lescassuivants :

• à proximité desinstallations d'assainissement collectifet noncollectif ;

• dans les zones humides ;

- dansles zoneskarstiques et lesroches très solubles (sels,gypse,...) ;

- en borduredu littoralmarinou à proximité deseauxsalées ;

• à proximité des ouvrages souterrains et sur les tracés des infrastructures souterraines (câbles,
canalisations, tunnels...) ;

- à proximité des digueset barrages ;

- dans les anciennes carrières ou mines à ciel ouvert remblayées et au droit des anciennes carrières et
minessouterraines;

- à proximité desanciennes décharges et autres sites ousolspollués ;

• dans les zones à risques de mouvement de terrain et dans les zones volcaniques à proximité des
circulations d'eauou de gazexceptionnellement chauds ou chargésen éléments.

Conditions de réalisation et d'éQuinement

Lesited'implantation du forage est choisi en vuede maîtriser l'évacuation deseauxde ruissellement et éviter
touteaccumulation de celles-ci dansun périmètre de 35 mètres autourdestêtesdu forage.

Le soutènement, la stabilité et la sécurité du forage, l'isolation des différentes ressources d'eau, doivent être
obligatoirement assurés au moyen de cuvelages, tul^ges,crépines, drains et autreséquipements appropriés.
Lescaractéristiques desmatériaux tubulaires (épaisseur, résistance à la pression, à la corrosion) doivent être
appropriées à l'ouvrage, aux milieux traversés et à la qualité des eauxsouterraines afinde garantir de façon
durablela qualitéde l'ouvrage.

Afin d'éviter les infiltrations d'eau depuis la surface, la réalisation d'un forage doit s'accompagner d'une
cimentation de l'espace interannulaire, compris entre le cuvelage et les terrains forés, sur toute la partie
supérieure du forage, jusqu'au niveau duterrain naturel. Cette cimentation doitêtreréalisée par injection sous
pression par le basdurant l'exécution du forage. Uncontrôle dequalité de la cimentation doitêtreeffectué ; il
comporte a minima la vérification duvolume duciment injecté.

Unmême ouvrage nepeuten aucun caspermettre leprélèvement simultané dansplusieurs aquifères distincts
superposés. Afind'éviter toutmélange d'eauentrelesdifférentes formations aquifères rencontrées, lorsqu'un
forage traverse plusieurs formations aquifères superposées, sa réalisation doit être accompagnée d'un
aveuglement successifdechaque formation aquifère nonexploitée parcuvelage et cimentation.

En vue de prévenir toute pollution du milieu récepteur, le déclarant prévoit, si nécessaire, un dispositif de
traitement, par décantation ou neutralisation des déblais de forage, des boueset des eauxextraites du forage
pendant le chantieret les essais de pompage. Les dispositifs de traitement sont adaptés en fonction de la
sensibilité dumilieu récepteur.

Le déclarant est tenu de signalerau préfetdans les meilleurs délaistout incident ou accident susceptible de
porteratteinte à la qualitédes eauxsouterraines, la miseen évidence d'unepollutiondeseauxsouterraines et
dessolsainsique les premières mesures prisespoury remédier.

Lors destravaux de forage le déclarant faitétablirla coupe géologique de l'ouvrage.

Equipement définitif du forage

Pourles forages qui sontconservés pourprélever à titretemporaire ou permanent des eaux souterraines ou
pour effectuer leursurveillance, il estréalisé une margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner leseaux
dechacune de leur tête. Cette margelle estde3 m'au minimum autour dechaque tête et 0,30 mde hauteur
au-dessus du niveau du terrain naturel. Lorsque la tête de l'ouvrage débouche dans un localou unechambre
de comptage, cette margelle n'est pas obligatoire ; dans ce cas, le plafond du local ou de la chambre de
comptagedoit dépasser d'au moins0,5 m le niveaudu terrainnaturel.

La tête des forages s'élève au moins à 0,5 m au-dessus du terrain naturel ou du fond de la chambre de
comptage danslequel elledébouche. Cette hauteur minimale est ramenée à 0,2 m lorsque la têtedébouche à
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l'intérieur d'un local. Elleest en outre cimentée sur I m de profondeur compté à partir du niveau duterrain
naturel. Enzoneinondable, cettetéteestrendue étanche ouestsituée dansun local lui-même étanche.

Un capot de fermeture outout autre dispositif approprié de fermeture équivalent estinstallé sur latête du
forage. Il doit permettre unpar&it isolement du forage des inondations et de toute pollution par les eaux
superficielles.

Tous les forages conservés pour prélever à titre temporaire ou permanent des eaux souterraines ou pour
efTectuer leur surveillance sont identifiés par une plaque mentionnant les références du récépissé de
déclaration.

Pompage d'essai

Lorsque le forage est réalisé en vue d'effectuer un prélèvement dans les eaux souterraines, le déclarant
s'assure desc^acités de production de l'ouvrage par l'exécution d'un pompage d'essai. Lorsque le débit du
prélèvement envisagé estsupérieur à 80 m*/h, lepompage d'essai estconstitué auminimum d'un pompage de
courte durée comportant trois paliers de débits croissants et d'un pompage de longue durée à un débit
supérieur ou égal au débit définitif de prélèvement envisagé. La dur^ du pompage de longue durée ne doit
pas être inférieure à 12heures.

Lepompage d'essai doit également permettre depréciser l'influence duprélèvement surlesouvrages voisins,
et au minimum sur ceux de production d'eau destinée à la consommation humaine et ceux légalement
exploités situés dans unrayon de SOO mautoiv duforage où il esteffectué. Lorsque le débit duprélèvement
définitif envisagé est supérieur à 80 m'/h, le déclarant suit l'influence des essais de pompage dans des
forages, puits oupiézomètres situés dans unrayon de SOO m autour duforage encours d'essai, enaumoins
trois points etsous réserve de leur existence etdel'accord des propriétaires.

Rapport de fin de travaux

Dansun délaide deuxmoismaximum suivant la fin destravaux, le déclarant communique au préfet, en deux
exemplaires, un rapportde fin des travaux conq}renant :

• le déroulement général du chantier : dates des différentes opérations et difficultés et anomalies
éventuellement rencontrées ;

- lenombre desforages effectivement réalisés, en indiquant pourchacun d'eux s'ilssontounon conservés
pour la surveillance ou le prélèvement d'eaux souterraines, leur localisation précise surunfond decarte
IGNau 1/2S 000, les références cadastrales de la ou les parcelles sur lesquelles ils sont implantés et, pour
ceux conservés pour lasurveillance des eaux souterraines oupour effectuer unprélèvement deplus de80
m'/h, leurs coordonnées géographiques (enLambert 11 étendu), la cote de la tête duforage parréférence
au nivellement de la France et le code national BSS (Banque du sous-sol) attribué par le service
géologique régional duBureau derecherche géologique et minière (BRGM) ;

Conditions d'abandon

Tout forage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de
circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations géologiques
aquifôres traversées et l'absence de transfert de pollution.

Le déclarant communique au préfet dans les deux mois qui suivent le comblement, un rapport de travaux
précisant les références de l'ouvrage comblé, l'aquifère précédemment surveillé ou exploité à partir de cet
ouvrage, les travaux de comblement effectués. Cette formalité met fin aux obligations d'entretien et de
surveillancede l'ouvrage.
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2017-05-11-004

SREF - Récépissé de déclaration n°2017-13 en date du 11

mai 2017 concernant le rejet des eaux pluviales

du projet de construction d'un ensemble immobilier situé

lieu-dit « Alzeto », sur la commune

de LECCI CALA ROSSA BAY

SREF - Récépissé de déclaration n°2017-13 en date du 11 mai 2017 concernant le rejet des eaux

pluviales

du projet de construction d'un ensemble immobilier situé lieu-dit « Alzeto », sur la commune

de LECCI CALA ROSSA BAY
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DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité: Police de l'eau-MISE

LliâftÀ • Ê^tilS « trcHruM
RifUBUClUKFRANÇAlSE

PREFET DE LA CORSE-DU-SUD

Récépissé de déclaration n®2017-13 en date du 11 mai 2017 concernant le rejet des eaux pluviales
du projet de construction d'un ensemble immobiliersitué lieu-dit « Alzeto », sur la commune

de LECCI.

Le directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu le Code de l'environnement, et notamment ses articles L-2I4-1 et suivants ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant monsieur Bernard Schmeltz, en
qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16-2295 du 28 novembre 2016 portant délégation de signature à
Monsieur Patrick ALIMI, directeur départemental des territoires et de la merde la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16-2397 du 08 décembre 2016 portant subdélégation de signature aux chefs
de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de Particle L.214-3 du code de l'environnement reçue le 24 avril 2017,
enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2017-00011 et présentée par la S.A.R.L. « Cala Rossa
Bay », représentée par M. Philippe SANTONI, relative au rejet d'eaux pluviales dans les eaux
superficielles ;

donne récépissé à :
la S.A.R.L. « Cala Rossa Bay »

N° SIRET 825 002 256 00014

représentée par Monsieur Philippe SANTONI
Domaine de Saint-Cyprien

20 137 LECCI

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif au projet de
construction d'un ensemble immobilier sur le territoire de la commune de Lecci, section C, parcelles n*^
1397, 1522, 1883 et 1884.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou
dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont
interceptés par le projet, étant :

1® Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation
2® Supérieure à I ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Préfecture de la Corsc-du-Sud - BP401 - 20188 Ajaccio cedex I - Standard ; 04.95.11.12.13
Télécopie : 04.95.II. 10.28-Adresse électronique: prcfccturc@corsc-du-sud.gouv.fr

Régime

Déclaration
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Outrele respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service risques
eau forêt de la Direction Départementales des Territoires et de la Mer (D.D.T.M.) du début des travaux,
30 jours avant leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, Tadministration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L-216-3 du Code de Penvironnement, et notamment ceux chargés de ta
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de LECCI où cette
opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera mis à
disposition du public sur le site intentet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au moins
six mois.

Recours :

Cette décision est susceptible d'un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent de la part du déclarant dans un délai de deux mois et par les tiers dans un délai de quatre ans
dans les conditions définies à l'article R.421-1 du code de justice administrative à compter de la date
d'affichage à la mairie de la commune de LECCI.

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
- SARL CALA ROSSA BAY

Mairie de LECCI

- RAA

Pour le préfet etpar délégation
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Direction Régionale de l'Environnement et de

l'Aménagement et du Logement

2A-2017-04-28-001

DREAL - arrêté portant autorisation à la destruction de

spécimens et à la destruction de l’habitat d’espèces

protégées dans le cadre du projet de ré-aménagement de la

route départementale RD81 entre le col du Listinconu et la

plaine de la Liscia
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PRÉFET DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION RÉGIONALE
DE L’ENVIRONNEMENT
DE L’AMÉNAGEMENT
ET DU LOGEMENT
SBEP
Réf/2017/BG/n°108

Arrêté n°                          du 28 avril 2017

portant autorisation à la destruction de spécimens et à la destruction de l’habitat d’espèces protégées
dans le cadre du projet de ré-aménagement de la route départementale RD81 entre le col du Listinconu

et la plaine de la Liscia

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le  code de l’environnement,  notamment  ses  articles  L 411-1 et  L 411-2,  et  R.411-1  à  R.411-14,
relatifs à la conservation des espèces animales ou végétales protégées, et notamment aux interdictions
afférentes ainsi qu’aux dérogations susceptibles d’êtres délivrées ;

Vu le  décret  n°97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

Vu le  décret  n°  2009-235 du 27  février  2009 relatif  à  l’organisation et  aux missions des  directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant  M. SCHMELTZ Bernard , en
qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies
au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l’arrêté du 23 avril  2007 fixant  les listes des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et  les
modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 23 mai 2013 portant  modification de l'arrêté du 20 janvier 1982 relatif  à la liste des
espèces végétales protégées sur l'ensemble du territoire national

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012156-0002 portant modification de l’arrêté préfectoral n° 09-0080 du 17
mars 2009 portant création de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement de Corse ;

Vu l’arrêté du 2 mars 2016 portant nomination de M. Daniel FAUVRE en qualité de directeur régional de
l'environnement, de l'aménagement et du logement de Corse ;
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Vu l’arrêté  préfectoral  n°16-0659  du  6  avril  2016  portant  organisation  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Corse ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-0936 en date du 17 mai 2016 portant délégation de signature à M.Daniel
FAUVRE, directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Corse ;

Vu l’arrêté du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement  n°16-1039 du 18
mai  2016  portant  subdélégation  de  signature  aux  chefs  de  service  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Corse ; 

Vu la circulaire DNP n° 98-1 du 3 février 1998, complétée par les circulaires DNP n°00-02 du 15 février
2000  et  DNP/CFF  n° 2008-01  du  21  janvier  2008,  relatives  aux  décisions  administratives
individuelles dans le domaine de la chasse, de la faune et de la flore sauvages ;

Vu la demande formulée par le bénéficiaire en date du 25 avril 2016 ainsi que les compléments déposés
en date du 20 octobre 2016 ;

Vu l’avis du Conservatoire Botanique National de Corse en date du 10 février 2016 ;

Vu l’avis sur la demande 2016-04-13a-00399,  en date du 13 juin 2016, de l’expert flore du Conseil
National de la Protection de la Nature ;

Vu l’avis sur la demande n° 2016-04-13a-00399, en date du 22 mars 2017, de l’expert faune du Conseil
National de la Protection de la Nature ;

Vu La consultation du public effectuée, sur le site de la Préfecture de Corse-du-sud, du 29/04/2016 au
29/05/2016 ;

Considérant :

- l’intérêt public majeur du projet en raison de sécurité pour les usagers de la route ;

- la non remise en cause de la bonne santé des populations des espèces impactées à l’échelle régionale
et locale ;

- la bonne prise en compte des espèces protégées dans la séquence éviter-réduire-compenser conduite
par le pétitionnaire au regard des enjeux environnementaux du projet.

Sur proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement

ARRÊTE

Article 1er - Bénéficiaire :

Le bénéficiaire de la présente autorisation est le Conseil Départemental de Corse-du-
Sud,  dont  le  siège  se  situe  Hôtel  du  Département,  Palais  Lantivy,  BP.  414,  20183
AJACCIO Cedex.
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Article 2 - Nature de la dérogation :

Dans  le  cadre  de  la  réalisation  du  projet  de  réaménagement  de  la  route
départementale  RD81 entre  le  col  du Listinconu et  la  plaine de la  Liscia,  sur le
territoire  des  communes  d’APPIETO et  de  CALCATOGGIO (2A),  le  bénéficiaire
désigné à l'article 1er est autorisé à :

- la destruction de 57 spécimens d’Isoetes sp. (Isoetes histrix/duriei) ;

- la destruction d’habitat (0,85 ha) du Porte-queue de Corse (Papilio hospiton) ;

dès lors que ces espèces et cet habitat sont situés dans l'emprise directe des travaux.

Article 3 - Durée :

L’autorisation accordée par le présent arrêté est valable à compter de la date de sa
signature et jusqu’à la fin des travaux.

Article 4 Démarrage des opérations     :

Le bénéficiaire devra impérativement prévenir la DREAL de Corse du démarrage des
opérations, et notamment avant d’impacter les espèces protégées concernées par cet
arrêté.

Article 5 - Modalités de réalisation et obligations du bénéficiaire     :

Le bénéficiaire, s’engage à mettre en œuvre les mesures d’Évitement, de Réduction et
de Compensation telles que définies dans son dossier (cf. dossier final déposé par le
pétitionnaire  daté  du  14 octobre 2015  ainsi  que  la  note  complémentaire  datée  du
5 octobre 2016), et notamment :

1) Mesures de réduction d'impacts : 

- Mesure n°1 :Programmation des travaux de défrichement de stations de plante- hôte
(férule commune) du Porte-queue de Corse entre août et février (période de présence
des œufs et chenilles) et sauvetage des chrysalides ;

- Mesure n°2 : Mise en place d’une part de précautions environnementales en phase de
travaux pour limiter au maximum l’impact sur les espèces protégées et d’autre part de
mesures  préventives  et  curatives  précoces  adaptées  pour  éviter  que  les  travaux  ne
conduisent à l’introduction ou l’extension d’espèces exotiques envahissantes ;

- Mesure n°3 : Suivi environnemental du chantier par un écologue compétent ;

2) Mesures compensatoires :

-  Mesure n°4 :  Création et  développement de l’habitat  favorable au Porte-queue de
Corse le long de la RD 81 par protection foncière ou contractuelle et gestion sur une
période de 20 ans de 1,2 hectares, à proximité de la RD 81, en vue de développer des
habitats favorables au Porte-queue de Corse et sa plante hôte.

- Mesure n°5 : Recensement et conservation du Porte-queue de Corse dans la vallée de
Lava ;
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- Mesure n°6 : Réalisation, en lien avec le Conservatoire Botanique National de Corse,
d’un  atlas  de  la  flore  à  l’échelle  de  la  commune  d’Appietto  afin  de  proposer  des
mesures  de  protection  et  éventuellement  de  gestion  adéquates,  dans  l’objectif  d’en
assurer la conservation.

Article 6 - Suivi et comptes-rendus :

Le bénéficiaire fera parvenir à la DREAL de Corse, tous les ans pendant les travaux et
les 3 premières années suivantes (T+1, T+2, T+3), puis à T+5, T+7,T+10, T+15 un
compte-rendu et enfin à T+20 un bilan global des opérations.

En cas de modification de l’impact environnemental du projet et/ou de difficulté à
mettre en œuvre les mesures de la séquence ERC définies dans son dossier et dans le
présent arrêté, le pétitionnaire avertira le plus tôt possible la DREAL de Corse afin
que la situation puisse être ré-examinée.

Article 7 - Le secrétaire général  de la préfecture de la Corse-du-Sud,  le directeur régional  de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement,  et  le  chef  de  la  brigade
interdépartementale de Corse de l’ONCFS, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Corse-du-Sud.

Fait à Ajaccio, le 28 avril 2017

Pour le préfet et par délégation,
le Directeur Régional de l’Environnement, de

l’Aménagement et du Logement de Corse

 
Daniel FAUVRE

Voies et délais de recours -  Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R.. 421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia
dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Sous-Préfecture de SARTENE

2A-2017-05-11-003

ARRETE ENDURANCE EQUESTRE de lecci 2017

épreuve d'équitation
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 Préfet de la Corse du Sud

Sous-Préfecture de Sartène
Service des Epreuves sportives

Affaire suivie par Marie-Antoinette TRAMONI
Tél : 04 95 11 12 63
Marie-antoinette.tramoni@corse-du-sud-.gouv.fr

Arrêté, portant autorisation de l’épreuve sportive  « Endurance équestre de Lecci », le 14 mai 2017

Le Préfet de Corse, Préfet de la Corse du Sud,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre du Mérite,

Vu Les articles R.411-29 à R.411-32 du Code de lac Route ;

Vu Les articles R.331-6 à R.331-45 du Code du sport ;

Vu la Loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions;

Vu la loi n°82-623 du 22 juillet 1982 complétant et modifiant la loi n°82-213 précitée;

Vu l’article 2 de la loi n°2003- 239 du 18 mars 2003, pour la sécurité intérieure;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et les départements;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant M. Bernard SCHMELTZ, Préfet de
Corse, Préfet de la Corse du Sud ;

Vu l'arrêté n° 16-0914 du 17 mai 2016, portant délégation de signature à Madame Véronique CARON,
Sous-Préfète  de  Sartène,   concernant  les  arrêtés  autorisant  les  épreuves  sportives  se  déroulant
exclusivement sur le territoire de l’arrondissement;

Vu Le dossier présenté par le président du "Zappa Horse Endurance" en vue d'être autorisé à organiser le 14
mai 2017, la course d'endurance équestre de Lecci ;

Vu l'attestation d'assurance n° 1752999004  délivrée le 13 mars 2017 par AXA, accordant sa garantie en cas
de dommages qui pourraient être causés aux biens et aux personnes du fait, soit de l'épreuve ou des essais,
soit d'un accident survenu au cours ou à l'occasion de celle-ci ;

Attendu que l’assureur renonce à tout recours contre l’Etat,  les Collectivités  Locales ou Territoriales,
l’assuré y ayant lui-même préalablement renoncé.

Vu l'avis favorable de M. le Président du Conseil Départemental de la Corse-du-Sud;

Vu L'arrêté  n°  2017-  214   du   11  mai  2017,   du  Président  du  Conseil  Départemental  réglementant  la
circulation sur les Routes Départementales 168, 168 A, 468 et 668  durant le déroulement de l'épreuve
sportive;
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Vu l'avis favorable des maires de ZONZA et LECCI ;

Vu l’avis des chefs de services intéressés;

 
ARRETE

ARTICLE 1 : M.  Le  Président  de  l'Association  Sportive  "Zappa  Horse  Endurance"  est
autorisé,  sous  sa  responsabilité  à  organiser  l'épreuve  sportive  «  Course
d'Endurance Equestre de Lecci » le  dimanche 14 mai 2017.

Le  déroulement  et  l’organisation  de  l’épreuve  devront  être  conformes  à  la
réglementation de la Fédération Française d’Equitation. Dans le cas où la course
serait  ouverte  aux  non-licenciés  de  la  Fédération  Française  d’Equitation,  les
participants devront présenter un certificat médical de non contre-indication.

ARTICLE 2 : L’épreuve se déroulera  en trois boucles sur le territoire des communes de Lecci et
Zonza (Sainte-Lucie de Porto-Vecchio).

Départ :    8h00
Arrivée : 17h30

ITINERAIRE 
Boucle bleue 10 kms:  Départ Sapalorsu - Petra pinzuta- Margaritaju - Montendinu
- Erbaju- Sapaloru. 

Boucle verte 20 kms  : Départ Sapalorsu – Petra pinzuta – Ste Barbe – Plage de
Pinarellu – A Sarra – Ficaja – Cucina – Poggioli – Margaritaju – Montendinu –
Erbaju – Sapaloru.

Boucle rouge 30 kms :  Départ Sapaloru – Petra pinzuta – Ste Barbe – Plage de
Pinarellu  –  Padulatu  –  Villata  –  Cirendinu  –  Etangs d’Arasu  –  Plage  de  San
Ciprianu – Station d’épuration – Pépinière de Saint Ciprien le long de la  D 668
jusqu’à l’hôtel du pont de l’Oso, à travers les pares feux – en passant devant l’école
de Lecci pour rentrer dans les pâtures, le long de la N 198 (pâtures clôturées et
infranchissables) – Suaraccia – Arbitu tenu – Nevatoli – Vignoble GEYRAUD – le
long de la N 198 jusqu’à Montendinu ( à 50 m de la RN 198 minimum, le long des
pares feux) – Erbaju – Sapaloru.

L’itinéraire indiqué ci-dessus ne pourra être modifié en aucune façon.

Les coureurs auront l’obligation de porter une bombe homologuée pendant la durée
de l’épreuve.

ARTICLE 3 : Avant le signal du départ, les organisateurs de l'épreuve devront recommander aux
cavaliers de se conformer strictement aux mesures générales ou spéciales qui auront
été prises en vue de garantir le bon ordre et la sécurité publique.

ARTICLE 4 : L’organisateur ayant souhaité la priorité de passage, conformément à l'arrêté
du Président du Conseil Départemental, la priorité de passage des concurrents
sera  favorisée  sur  les  sections  des  routes  départementales  168,  468  et  668
empruntées  par l'épreuve.
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ARTICLE 5 : Les organisateurs devront, pendant la durée de l’épreuve, s’assurer de la présence : 
-     d’un poste assistance cavalier ;

- d’un médecin ( Docteur Olivier LAVALOU )
- d’un vétérinaire  ( Docteur Cécile CHALLULAU )

Les signaleurs devront être répartis le long de l’itinéraire  conformément à la
liste de répartition produite par l’organisateur et annexée au présent arrêté.

Les signaleurs ( 28 minimum ) en place sur l'itinéraire devront être équipés de gilets
oranges fluorescents et de drapeaux rouges et être en liaison radio permanente par
moyen cibiste ou autre entre eux et avec le directeur de course.

Les  organisateurs  devront  mettre  en  place  une  présignalisation  lumineuse
"attention danger"  qui  sera suivie  de panneaux de signalisation "attention
chevaux".

 
ARTICLE 6 : Le plan de sécurité ne prévoit aucune convention avec la gendarmerie. En revanche

la brigade de Ste Lucie de Porto Vecchio effectuera une surveillance dans le cadre
normal  du  service  en  contrôlant  plus  particulièrement  la  présence  effective  de
signaleurs aux traversées de route. 

Les gendarmes sont habilités, s'ils le jugent nécessaire, à s'opposer au déroulement
ou à la poursuite de la course, s'ils estiment que les organisateurs ne sont pas en
mesure de mettre en œuvre les mesures édictées.

ARCILE 7 : Les concurrents sont tenus de respecter la législation qui réglemente les activités
physiques et sportives. Les organisateurs devront faire un rappel des mesures de
sécurité au départ de l’épreuve et préciser que, lors de la traversée de routes, la
priorité sera donnée aux automobilistes. La sécurité des concurrents s’effectuera
sous l’entière responsabilité des organisateurs.

Il  appartiendra à l’organisateur d’interrompre ou d ’annuler l’épreuve si les
conditions de sécurité prévues au règlement et au présent arrêté ne se trouvent
plus  réunies  ou s’il  apparaît  que les conditions  extérieures (intempéries…)
compromettent la sécurité de l’épreuve.

ARTICLE 8 : Par dérogation aux dispositions de l'article premier, de l'arrêté préfectoral du 24 juin
1964 visé, à titre exceptionnel, les organisateurs de la course sont autorisés à utiliser
les haut-parleurs, soit fixes, soit montés sur un véhicule dans un but exclusivement
sportif,  afin  notamment  de  faire  les  annonces  nécessaires  en  fonction  des
circonstances, pour assurer la sécurité des concurrents, celles des spectateurs et de
toute personne se présentant sur le circuit.
Les inscriptions faites sur le sol par les organisateurs seront effacées par leur soins
et à leur charge.

ARTICLE 9 : L'organisateur  aura  la  responsabilité  de  sensibiliser  les  concurrents,  les
accompagnateurs et le public au respect rigoureux de l'environnement. Le jet de
tracts, journaux, prospectus ou produits quelconques est rigoureusement interdit, de
même  que  l'abandon,  après  la  course  de  tout  dépôt,  banderoles,  affiches,
bouteilles…Le balisage temporaire de l'ensemble de l'itinéraire pourra être toléré au
moyen  d'un  marquage discret,  éphémère  et  biodégradable.  Cette  épreuve  devra
prendre  en  compte  le  respect  de  la  nature  (végétation,  source,  cours  d'eau,
clôtures)et s'entourer de toutes mesures préventives contre les incendies.
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ARTICLE 1
0

: Mme  la  Sous-Préfète  de  Sartène,  MM.  les  Maires  de  Lecci,  et  Zonza,  M.  le
Président du Conseil Départemental de la Corse du Sud, la Gendarmerie Nationale,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une
ampliation leur sera adressée.

Une copie sera adressée à  M. le Président du Zappa Horse Endurance.

Sartène, le  11 mai  2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous Préfète de Sartène,

Signé

Véronique CARON

Voies et délais de recours  - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Bastia dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification.

Sous-Préfecture de la Sartène – Bd Jacques Nicolaï- 201OO – Standard : 04.95.77.90.00
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Sous-Préfecture de SARTENE

2A-2017-05-16-010

ARRETE GRAND PRIX DE PO VO 2017

Arrêté autorisant le grand prix de Porto-VECCHIO 2017
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Préfet de la Corse du Sud

Sous-Préfecture de Sartène
Service des Epreuves sportives

Affaire suivie par Marie-Antoinette TRAMONI
Tél : 04 95 11 12 63
Marie-antoinette.tramoni@corse-du-sud-.gouv.fr

Arrêté , portant autorisation d’organisation de l’épreuve sportive « Grand Prix de Porto-Vecchio », le 21  mai
2017

Le Préfet de Corse, Préfet de la Corse du Sud,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre du Mérite,

Vu le Code  du Sport, partie réglementaire ;

Vu le Code de la Route, partie réglementaire;

Vu la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions;

Vu la loi n°82-623 du 22 juillet 1982 complétant et modifiant la loi n°82-213 précitée;

Vu l’article 2 de la loi n°2003- 239 du 18 mars 2003, pour la sécurité intérieure;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services
de l'Etat dans les régions et les départements;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de M.Bernard SCHMELTZ  en
qualité de Préfet de Corse, Préfet de la Corse-du-Sud;

Vu l'arrêté  n°  16-0914  du  17  mai  2017,   portant  délégation  de  signature  à  Madame  Véronique  CARON,
Sous-Préfète de Sartène,  concernant les arrêtés autorisant les épreuves sportives se déroulant exclusivement sur
le territoire de l’arrondissement;

Vu Le dossier présenté par le Président du Vélo Club Porto-Vecchiais en vue d'être autorisé à organiser le 21  mai
2017, le « Grand Prix de Porto-Vecchio »;

Vu
l'attestation d'assurance  n° 7275462604/7349932704 du 1er janvier 2017 par «AXA», accordant sa garantie en
cas de dommages qui pourraient être causés aux biens et aux personnes du fait, soit de l'épreuve ou des essais,
soit d'un accident survenu au cours ou à l'occasion de celle-ci ;

Attendu que l’assureur renonce à tout recours contre l’Etat, les Collectivités Locales ou Territoriales, l’assuré y
ayant lui-même préalablement renoncé.

Vu L'arrêté n° 1701262 du 28 février 2017, du  Président de la Collectivité Territoriale de Corse portant restriction
temporaire de la circulation sur la route N 10 hors agglomération ;

Vu L’arrêté n°2017-220 du 17 mai 2017, du Président du Conseil Départemental portant priorité de passage sans
fermeture de route sur les RD 368 et 759;

Vu L’avis favorable du Maire de Porto-Vecchio ;

Vu L’arrêté n°17/0243/REG du 23 mars 2017, du Maire de Porto-Vecchio, portant interdiction temporaire de la
circulation  dans le cadre de l’organisation de la course cycliste;
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Vu L’avis favorable du Maire de San Gavino di Carbini ;

Vu La convention n° 012/2017, passée avec le Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Corse du Sud ;

Vu L’avis des Chefs de services intéressés.

 
ARRETE

ARTICLE 1 : M. Le Président du Vélo Club Porto Vecchiais  est  autorisé sous sa responsabilité à
organiser la course cycliste « Le Grand Prix de Porto- Vecchio » , le 21 mai 2017

Le déroulement et l’organisation de l’épreuve devront être conformes à la réglementation .
Les participants devront présenter un certificat médical de non contre-indication.

ARTICLE 2 : Horaires:
Départ  10h00 D4/CADETS/FILLES : 4 TOURS soit 60 kms
Départ 10h15 PUPILLES/MINIMES/CADETTES : 1 tour, soit 15kms
Départ 13h00 D1 et JUNIORS : 6 tours, soit 90 kms
Arrivée  17h30
Itinéraire : Porto-Vecchio route de Palavesa D 368, Palavesa (carrefour D368/D759),
Renajolu (D759) Arragiu (D 759), Trinité RT 10), Porto-Vecchio (RT 10) .
Arrivée : Route de l’Ospédale carrefour D368/Feruccio

L’itinéraire indiqué ci-dessus ne pourra être modifié en aucune façon.

A
ARTICLE 3 : L’organisateur ayant souhaité la priorité de passage :

 Conformément  à  l'arrêté du  Président  de la  Collectivité  Territoriale  de  Corse,  la
priorité de passage sera accordée aux concurrents au moment du passage de la course
sur la route Territoriale n°10.
Conformément  à  l’arrêté  du  Président  du  Conseil  Départemental,  la  priorité  de
passage sera accordée aux concurrents au moment  du passage de la course sur les
routes départementales 368 et 759 empruntées par la course.

ARTICLE 4 : Les organisateurs devront, pendant la durée de l’épreuve, assurer la présence : 
- sur l'itinéraire : d’une voiture ouvreuse avec gyrophare portant le panneau « COURSE

CYCLISTE »,  de  deux  motocyclistes  pour  l’ouverture  de  route  et  d’un  véhicule
«Balai » matérialisant le passage du dernier coureur.

-   1VSAB + 3 sapeurs pompiers
                                  -   des signaleurs
Chaque signaleur  (22 au minimum)  en place sur  l'itinéraire  devra être  équipé de gilets
réfléchissants, brassards ou baudriers et disposera de panneaux pour l'ouverture de routes. 
Les signaleurs doivent être en liaison radio permanente par moyen cibiste ou autre.
Les signaleurs devront être répartis le long de l’itinéraire  conformément  à la liste de
répartition produit par l’organisateur et annexée au présent arrêté.

ARTICLE 5 : Les militaires de la gendarmerie s'assureront avant le départ de la course, que le dispositif
décrit à l'article 4 est bien en place.
Ils apporteront dans le cadre du service général, leur contribution à la sécurité du parcours
afin de prévenir tout risque d'incident lié à la présence, sur le circuit, de personnes ou de
véhicules susceptibles de nuire à la sécurité des participants à l'épreuve. 
Ils  sont  habilités,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  à  s'opposer  au  déroulement  ou  à  la
poursuite de la course, s'ils estiment que les organisateurs ne sont pas en mesure de
mettre en œuvre les mesures édictées
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ARCILE 6 : Les concurrents sont tenus de respecter la législation qui réglemente les activités physiques
et sportives. Les organisateurs devront faire un rappel des mesures de sécurité au départ de
l’épreuve.  La  sécurité  des  concurrents  s’effectuera sous  l’entière  responsabilité  des
organisateurs.

Il appartiendra à l’organisateur d’interrompre ou d ’annuler l’épreuve si les conditions
de sécurité prévues au règlement et au présent arrêté ne se trouvent plus réunies ou s’il
apparaît que les conditions extérieures (intempéries…) compromettent la sécurité de
l’épreuve.

ARTICLE 7 : Par dérogation aux dispositions de l'article premier, de l'arrêté préfectoral du 24 juin 1964
visé, à titre exceptionnel, les organisateurs de la course sont autorisés à utiliser les haut-
parleurs,  soit  fixes,  soit  montés  sur  un véhicule  dans un but  exclusivement  sportif,  afin
notamment de faire les annonces nécessaires en fonction des circonstances, pour assurer la
sécurité  des concurrents,  celles des spectateurs et de toute personne se présentant sur  le
circuit.

ARTICLE 8 : L'organisateur aura la responsabilité de sensibiliser les concurrents, les accompagnateurs et
le public au respect rigoureux de l'environnement. Le jet de tracts, journaux, prospectus ou
produits quelconques est rigoureusement interdit, de même que l'abandon, après la course de
tout dépôt, banderoles, affiches, bouteilles…
Le  balisage  temporaire  de  l'ensemble  de  l'itinéraire  pourra  être  toléré  au  moyen  d'un
marquage discret, éphémère et biodégradable. Cette épreuve devra prendre en compte le
respect de la nature (végétation, source, cours d'eau, clôtures)et s'entourer de toutes mesures
préventives contre les incendies.

Les inscriptions faites sur le sol par les organisateurs seront effacées par leur soins et à leur
charge.

ARTICLE 9 : La Sous-Préfète de Sartène, le Maire de Porto-Vecchio, Le Maire de San-Gavino di Carbini,
le Président de la Collectivité Territoriale de Corse, le Président du Conseil Départemental
de la  Corse du Sud,  le Capitaine  commandant  la  compagnie  de gendarmerie  de Porto-
Vecchio, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont
une ampliation leur sera adressée.

Une copie sera adressée à  M. le Président du Vélo Club Porto-Vecchiais.

Sartène le  16 mai  2017
Pour le Préfet et par délégation

La Sous Préfète de Sartène,

Signé

Véronique CARON

Voies et délais de recours - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Bastia dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification.
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